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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2351 (2017), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
pour l’organisation d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO) jusqu’au 
30 avril 2018 et m’a prie de lui presenter un rapport sur la situation au Sahara 
occidental bien avant la fin du mandat de la Mission. II rend compte des faits 
nouveaux intervenus depuis la publication du rapport precedent (S/2017/307) et decrit 
la situation sur le terrain, l’etat et l’avancement des negociations politiques sur le 
Sahara occidental, l’application de la resolution 2351 (2017), les difficultes 
auxquelles se heurtent les operations de la Mission et les mesures prises pour les 
surmonter. 

2. Le 16 aout 2017, j’ai annonce ma decision de nommer mon nouvel Envoye 
personnel pour le Sahara occidental en la personne de M. Horst Koehler (Allemagne), 
en remplacement de M. Christopher Ross (Etats-Unis d’Amerique), dont le mandat a 
pris fin le 30 avril 2017. M. Koehler a pris ses fonctions le 8 septembre. Le 
l er decembre, j’ai egalement annonce la nomination de mon nouveau Representant 
special pour le Sahara occidental et Chef de la MINURSO en la personne de M. Colin 
Stewart (Canada), succedant a M me Kim Bolduc (Canada), qui a acheve sa mission le 
22 novembre. 


II. Evolution recente de la situation 

3. La situation au Sahara occidental, pour autant que la MINURSO a pu l’ohserver, 
est restee generalement calme au cours de la periode consideree. Toutefois, des 
tensions entre les parties, notamment sur les questions non reglees concernant la zone 
de Guerguerat, ainsi que des problemes de securite, ont continue de caracteriser 
l’environnement operationnel et la mise en oeuvre du mandat de la MINURSO. 

4. Le 28 avril 2017, le Front Polisario a retire ses elements armes de la zone 
tampon de Guerguerat, dans le sud du territoire. Pour suivre revolution de la 
situation, la MINURSO a continue de maintenir dans la zone une presence de jour, 
completee, au besoin, par des patrouilles heliportees. La zone de Guerguerat est 
demeuree calme et libre d’elements de l’une ou l’autre parties, pendant la periode 
consideree jusqu’a la fin decembre, lorsqu’un petit groupe de militaires du Front 
Polisario a brievement penetre dans la zone tampon pour avertir les observateurs de 
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la MINURSO que le Front allait bloquer un rallye automobile qui devait traverser le 
territoire pour se rendre en Mauritanie. Des le 4 janvier 2018, un petit groupe 
d’elements, apparemment non armes, du Front Polisario a etabli ce que les dirigeants 
du Front Polisario ont decrit comme un « poste de surveillance » de jour a l’interieur 
de la zone tampon, a quelque 500 metres au sud-est du poste d’observation temporaire 
de la MINURSO. Au moment de la publication du present rapport, ces elements 
etaient toujours sur place pendant la journee. Le Front Polisario a assure la 
MINURSO que sa presence consistait en une « police » civile non armee. Le 
24 janvier 2018, la MINURSO a ete invitee a constater qu’il n’y avait pas d’armes 
dans le vehicule de la police. 

5. Au paragraphe 3 de sa resolution 2351 (2017), le Conseil de securite a estime 
que la crise intervenue recemment dans la zone tampon de Guerguerat suscitait des 
interrogations fondamentales concernant le cessez-le-feu et les accords connexes et 
m’a encourage a explorer les moyens d’y repondre. A cet egard, le Secretariat a 
envoye, le 2 juin, des notes verbales au Maroc et au Front Polisario, dans lesquelles 
il a propose de traiter ces questions, notamment en deployant une mission d’experts 
chargee de proceder a des consultations approfondies avec les parties. II a egalement 
demande des informations sur les questions visees au paragraphe 3 de ladite 
resolution. Le Front Polisario a accepte la proposition, en juin. En aout, le Maroc a 
repondu que l’accord militaire n° 1 demeurait viable et garant de la preservation du 
cessez-le-feu. En consequence, il a estime que la mission proposee etait 
« inopportune » et « inappropriee ». 

6. Dans une lettre datee du 9 decembre 2017, le Secretaire general du Front 
Polisario, M. Brahim Ghali, a proteste, faisant valoir, notamment, que la crise de 
Guerguerat n’avait pas ete reglee, qu’aucune mission d’experts de l’ONU n’avait ete 
deployee et qu’aucune mesure concrete n’avait ete prise par l’ONU pour mettre en 
oeuvre les dispositions de la resolution 2351 (2017) du Conseil de securite. Il a 
prevenu que le Front Polisario « n’accepterait pas le maintien de cette situation ». 

7. Le 4 janvier 2018, le Representant permanent du Maroc aupres de 
1’Organisation des Nations Unies a adresse une lettre a mon Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix pour lui faire part de la preoccupation que lui 
inspirait revolution de la situation a Guerguerat, declarant que la presence du Front 
Polisario dans la zone tampon etait de nature militaire, ce qui constituait une violation 
de l’accord militaire n° 1. Les autorites marocaines ont reaffirme ce message lors de 
plusieurs echanges qu’elles ont eus avec mon Envoye personnel ainsi qu’avec le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques et le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix. 

8. Le 6 janvier, j ’ai exprime ma profonde preoccupation face au recent regain des 
tensions a Guerguerat, appelant les parties a faire preuve de la plus grande retenue et 
a eviter une escalade. J’ai egalement demande que le trafic civil et commercial 
regulier ne soit pas entrave et qu’aucune decision ne soit prise qui pourrait constituer 
une modification du statu quo concernant la zone tampon. Dans une lettre que j ’ai 
adressee au Secretaire general du Front Polisario en date du 5 janvier, j ’ai demande 
aux parties de s’abstenir de toute action qui pourrait compromettre les efforts 
deployes par mon Envoye personnel pour relancer le processus politique, tout en 
renouvelant mon attachement a un reglement pacifique du conflit. 

9. Dans une lettre datee du 7 janvier, le Secretaire general du Front Polisario a 
demande instamment que les causes sous-jacentes des tensions a Guerguerat « soient 
traitees efficacement, dans le cadre d’une approche globale qui accorde une place 
centrale a la mise en oeuvre integrate du mandat de la MINURSO ». Il a egalement 
rappele que la decision du Front Polisario de retirer sa presence de Guerguerat en 
avril 2017 etait censee faciliter les efforts des Nations Unies et serait reexaminee 
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compte tenu des « engagements de toutes les parties prenantes ». S’agissant du trafic 
civil traversant la zone, il a deplore que celui-ci suppose l’expansion du Maroc 
«jusqu’a la frontiere d’unpays tiers et la reconnaissance implicite du fait que le statut 
final du territoire a deja ete determine ». Pour conclure, le Secretaire general du Front 
Polisario a note que le Front Polisario demeurait resolu a engager des negociations de 
fond sans conditions prealables et a cooperer pleinement avec moi-meme et mon 
Envoye personnel. 

10. Le l er fevrier, le Representant permanent du Maroc a reaffirme, dans une lettre 
adressee a mon Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la paix, la 
preoccupation de son pays face au maintien de la presence du Front Polisario pres de 
Guerguerat. Le Maroc a egalement souligne que cette presence compromettait la 
relance du processus politique. Le 5 fevrier, le Coordonnateur marocain aupres de la 
MINURSO a adresse a mon Representant special un message ecrit dans des termes 
analogues, lui demandant de poursuivre et d’intensifier ses echanges avec le Front 
Polisario pour obtenir son retrait immediat et inconditionnel. 

11. Le 6 novembre, le Roi Mohammed VI a prononce un discours a l’occasion du 
quarante-deuxieme anniversaire de la Marche verte. II a declare que le Maroc 
maintenait son engagement a travailler dans le cadre du processus politique, en 
adherant a la dynamique actuelle que j’ai voulue, et a cooperer avec mon Envoye 
personnel. II a indique que l’engagement du Maroc reposait sur quatre principes : a) le 
rejet de toute solution en dehors de la pleine souverainete du Maroc sur le Sahara 
occidental et autre que sa proposition d’autonomie ; b) la necessity pour toutes les 
parties d’assumer leurs responsabilites en vue de trouver une solution definitive ; c) le 
respect pour le Conseil de securite, seul organe international charge de superviser le 
processus de reglement, et d) le rejet de toute « proposition obsolete visant a detourner 
le processus de reglement du mandat fixe ». Le Maroc ne restera pas les bras croises, 
a attendre que soit trouvee la solution souhaitee, mais poursuivra au contraire Faction 
engagee pour promouvoir le developpement de « [ses] regions meridionales », 
notamment en leur permettant de faire le lien entre le Maroc et les pays africains 
situes plus au sud. Les medias ont rapporte que le Front Polisario avait denonce le 
discours, y voyant un « deni des engagements pris par le Maroc dans le cadre du 
processus de paix ». 

12. Au cours de la periode consideree, la vie publique a Laayoune, pour autant que 
la MINURSO ait pu le constater, est restee largement calme mais marquee par un 
certain nombre de manifestations qui, selon le Front Polisario, auraient ete 
violemment reprimees par les forces de securite marocaines. Dans l’intervalle, les 
investissements marocains au Sahara occidental se sont poursuivis, accompagnes de 
l’execution ou de l’annonce de nombreux projets. Le Front Polisario a objecte, a 
maintes reprises, que le Maroc exploitait illegalement les ressources naturelles du 
Sahara occidental et imposait un nouveau statu quo sur le terrain. 

13. La vie publique dans les camps de refugies proches de Tindouf (Algerie) est 
restee pacifique et exempte d’episodes graves, meme si les refugies demeuraient 
frustres par l’impasse dans laquelle se trouvait le processus politique. Quelques 
manifestations sporadiques ont eu lieu dans les camps de refugies, pour denoncer, par 
exemple, la penurie d’eau essuyee dans le camp de Smara en mai et les coupures 
d’electricite subies dans le camp de Laayoune en janvier. Une manifestation de faible 
envergure s’est deroulee en mai a Rabouni, pres de Tindouf, pour protester contre la 
decision prise par le Front Polisario de se retirer de Guerguerat et pour en exiger la 
revision. Des responsables du Front Polisario ont confirme a la MINURSO que deux 
cas, circonscrits, d’insecurite liee aux drogues ont ete constates dans les camps 
d’Auserd et de Smara. La rarefaction, inexorable, de l’aide humanitaire aux refugies 
demeure preoccupante. Le Programme alimentaire mondial (PAM) et le 
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Coordonnateur resident des Nations Unies en Algerie ont lance, en mai et octobre 
respectivement, des appels aux donateurs. En juillet, des vents violents ont 
endommage une centaine d’habitations et plusieurs etablissements d’enseignement 
dans le camp de refugies de Dakhla, faisant quelques blesses. 

14. Le Front Polisario a a plusieurs reprises fait part a la MINURSO de ses 
preoccupations quant a la menace accrue que representait la contrebande de drogue 
illicite au Sahara occidental, affirmant qu’elle provenait du Maroc. En juin, le Front 
Polisario a annonce l’arrestation de 19 Marocains pour trafic de drogues. Le 
31 octobre, ils ont tous ete condamnes a des peines allant jusqu’a 16 ans 
d’emprisonnement. Le Front Polisario a informe la MINURSO que ceux-ci se 
trouvaient dans un centre de detention de Tifariti. 

15. Les autorites marocaines m’ont ecrit a cinq reprises pour me faire part, 
notamment, des preoccupations que leur inspiraient la presence du Front Polisario 
dans la zone tampon, pres de Guerguerat, et le fait que celui-ci y construise des murs 
de sable. Le Representant permanent du Maroc m’a egalement ecrit pour reaffirmer 
que le conflit au Sahara occidental relevait de la competence exclusive du Conseil de 
securite de l’ONU. II a reaffirme l’opposition categorique du Maroc a toute 
implication de l’Union africaine dans le processus politique. Dans une lettre datee du 
18 avril 2017, le Representant permanent a taxe mon precedent rapport sur le Sahara 
occidental (S/2017/307) de partialite, estimant qu’il souffrait de lacunes et 
d’insuffisances, en particulier pour ce qui etait de la question des droits de l’homme 
et de la situation humanitaire dans les camps de refugies proches de Tindouf, et des 
relations entre la MINURSO et le Front Polisario. 

16. Le Secretaire general du Front Polisario m’a ecrit a 16 reprises, deplorant dans 
ses lettres ce qu’il a qualifie de violations des droits de l’homme commises par le 
Maroc, telles que la repression de manifestations pacifiques, la detention illegale des 
accuses dans 1’affaire Gdeim Izik et la mort d’un prisonnier de Gdeim Izik ; les actes 
de provocation entrepris dans les eaux territoriales au large du sud-ouest du Sahara 
occidental, et l’exploitation illegale des ressources naturelles, notamment par la 
proclamation d’une zone economique exclusive dans les eaux adjacentes au Sahara 
occidental. II a demande a maintes reprises a l’ONU de mettre en place un mecanisme 
de surveillance des droits de l’homme, d’appliquer le Plan de reglement de 1991 pour 
le Sahara occidental et de « proteger l’integrite territoriale du territoire non autonome 
du Sahara occidental ». En ce qui concerne mon precedent rapport sur le Sahara 
occidental, le representant du Front Polisario a New York s’est dit inquiet de ce que 
la qualification de territoire non autonome employee pour le Sahara occidental y ait 
ete citee comme une position du Front, alors qu’il s’agit de la position de l’Assemblee 
generale des Nations Unies. II a egalement critique les appels repetes que j ’ai lances 
au Front Polisario pour qu’il se retire de Guerguerat. 


III. Activites politiques 

17. La nomination de mon Envoye personnel a ete saluee par les parties et les Etats 
voisins, qui se sont engages a soutenir les efforts qu’il entreprendrait. A New York, il 
a tenu des consultations initiales avec des representants des parties et des Etats voisins 
ainsi qu’avec des membres du Conseil de securite et avec le Groupe des Amis pour le 
Sahara occidental, en vue d’imprimer un nouvel elan au processus politique et de 
l’animer d’un nouvel esprit pour, in fine, parvenir a une solution politique juste, 
durable et mutuellement acceptable du conflit au Sahara occidental, qui permette 
1’autodetermination du peuple du Sahara occidental, dans le cadre d’arrangements 
conformes aux huts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 
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18. Du 15 au 24 octobre, mon Envoye personnel a effectue sa premiere visite dans 
la region. Ses deplacements l’ont conduit a Rabat, Rabouni, Tindouf, Alger et 
Nouakchott. Dans le cadre de sa visite, il avait pour principal objectif d’engager le 
dialogue avec les parties et les Etats voisins pour en comprendre la position, renforcer 
la confiance et evaluer directement la situation sur le terrain. S’il est vrai que les 
participants se sont tous reaffirmes dans leur position traditionnelle, je suis encourage 
de voir qu’il a pu engager des discussions, au niveau le plus eleve, dans l’ensemble 
de la region. 

19. A Rabat, mon Envoye personnel a ete regu par le Roi Mohammed VI, par le 
Premier Ministre, M. Saadeddine Othmani, et par le Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale, M. Nasser Bourita. Le Roi s’est felicite de la 
nomination de mon Envoye personnel et a exprime son attachement au processus de 
negociation. Le Premier Ministre a egalement exprime son soutien aux efforts 
deployes par mon Envoye personnel pour regler le conflit. Dans l’intervalle, le 
Ministre marocain des affaires etrangeres et de la cooperation internationale a rappele 
que son pays restait determine a trouver une solution politique au conflit qui se fonde 
sur l’initiative marocaine d’autonomie de 2007. II a souligne qu’il faudrait, aux fins 
du reglement du conflit du Sahara occidental, que l’Algerie joue un role plus 
important dans ce contexte. 

20. A Rabouni, mon Envoye personnel a rencontre le Secretaire general du Front 
Polisario et des membres de la direction de ce dernier ainsi que des representants des 
femmes et desjeunes. Le Secretaire general du Front Polisario areitere l’engagement 
inconditionnel du Mouvement a parvenir a un reglement pacifique du conflit, tout en 
mettant l’accent sur les souffrances endurees par le peuple sahraoui, en particulier les 
jeunes et les personnes vivant dans des camps de refugies. II a engage le Maroc a 
retourner a la table des negociations, sans conditions prealables. Lors d’une visite 
qu’il a faite au camp de refugies d’Auserd, pres de Tindouf, mon Envoye personnel a 
pris toute la mesure du desarroi et des emotions eprouves par une population de 
refugies qui continue de subir les consequences d’un conflit n’ayant que trop dure. 
La durete des conditions qui regnent dans les camps et l’exasperation de nombreuses 
personnes, en particulier des femmes et des jeunes, face au manque de perspectives 
d’un lendemain meilleur, sont autant de souvenirs indelebiles que mon Envoye 
personnel a gardes de cette visite. A Tindouf, mon Envoye personnel a egalement pu 
rencontrer des membres du personnel civil et des observateurs militaires de la 
MINURSO, a qui il a exprime sa gratitude pour 1’important labeur qu’ils effectuaient, 
qui contribue grandement a creer un environnement propice au processus de 
negociation. 

21. A Alger, mon Envoye personnel a rencontre le President algerien, M. Abdelaziz 
Bouteflika, ainsi que le Premier Ministre, M. Ahmed Ouyahia, et le Ministre d’Etat 
et Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation internationale, M. Abdelkader 
Messahel. Le President a souligne que son pays continuait d’appuyer tout reglement 
pacifique qui soit acceptable pour le Front Polisario et qui respecte son droit a 
1’autodetermination. Il a demande a mon Envoye personnel de contribuer a renforcer 
la confiance entre toutes les parties prenantes. Le Premier Ministre lui a transmis un 
message analogue. Le Ministre d’Etat et Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale a souligne le role de l’Algerie en tant qu’Etat voisin ainsi 
que 1’attachement de son pays au principe de 1’autodetermination. 

22. A Nouakchott, mon Envoye personnel a rencontre le President mauritanien, 
M. Mohamed Ould Abdel Aziz, le Premier Ministre, M. Yahya Ould Hademine, et le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Isselkou Ould Ahmed Izid Bih. Tous les 
interlocuteurs ont reaffirme la position traditionnelle de « neutrality positive » de la 
Mauritanie et leur volonte d’appuyer pleinement les efforts de mon Envoye personnel. 
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23. Durant sa visite, mon Envoye personnel a souligne, aupres de tous ses 
interlocuteurs, la necessity d’ceuvrer de concert, dans un esprit de compromis et de 
realisme, et de relancer le processus politique, sans conditions prealables. II leur a 
demande de donner des signes de bonne volonte qui attesteraient de leur engagement 
a trouver une solution mutuellement acceptable. Toutes les parties prenantes sans 
exception qu’il a consultees lors de son premier sejour dans la region ont deplore le 
manque de cooperation regionale imputable au conflit du Sahara occidental et ses 
consequences en termes de perte d’emplois, de decroissance et de rarefaction des 
debouches pour tous les peuples du Maghreb. 

24. Le 22 novembre, mon Envoye personnel a rendu compte au Conseil de securite, 
a New York, des resultats de sa premiere visite effectuee dans la region. II a fait part 
d’un optimisme circonspect, relevant qu’il avait constate, aupres de tous les 
interlocuteurs, un « certain desir » de trouver une solution. II a invite le Conseil a 
travailler avec lui pour definir les prochaines etapes concretes de la voie a suivre, 
demandant a ses membres de s’inspirer, dans leurs positions respectives, du nouvel 
esprit auquel ils aspiraient. Le Conseil a ouvertement exprime son soutien a mon 
Envoye personnel, notant que sa nomination et sa visite dans la region contribuaient 
dans une large mesure a creer la nouvelle dynamique requise pour faire avancer le 
processus politique. 

25. Depuis son expose au Conseil, mon Envoye personnel a poursuivi le dialogue avec 
les dirigeants des parties et des Etats voisins. II a egalement poursuivi ses consultations 
avec les membres du Groupe des Amis pour le Sahara occidental - Espagne, Etats-Unis 
d’Amerique, Federation de Russie, France et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord - ainsi qu’avec d’autres parties interessees. 

26. Entre le 9 et le 18 janvier, mon Envoye personnel s’est rendu a Addis-Abeba, a 
Bruxelles, a Kigali, a Londres et a Paris pour s’y entretenir avec des representants 
gouvernementaux ainsi qu’avec des interlocuteurs de l’Union africaine et de l’Union 
europeenne, y compris le President de la Commission de l’Union africaine, 
M. Moussa Faki Mahamat, et la Haute Representante de l’Union europeenne pour les 
affaires etrangeres et la politique de securite et Vice-Presidente de la Commission 
europeenne, M me Federica Mogherini. Lors de ces entretiens, les interlocuteurs se 
sont engages a appuyer les efforts de mon Envoye personnel, saluant l’initiative prise 
par l’ONU dans le processus. Mon Envoye personnel a mis l’accent sur les 
consequences politiques et socioeconomiques ainsi qu’en termes de securite 
qu’entrainait le conflit au Sahara occidental sur l’integration regionale. Le 6 fevrier, 
il s’est rendu a Geneve pour s’y entretenir, avec le Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, de l’aide humanitaire apportee aux refugies sahraouis dans 
les camps proches de Tindouf. 

27. Le 14 decembre, dans des lettres identiques sur le fond, mon Envoye personnel 
a invite les parties au conflit et les Etats voisins a tenir des consultations bilaterales 
approfondies. Tous les destinataires ont repondu favorablement a l’invitation. 

28. C’est ainsi que, les 25 et 26 janvier, mon Envoye personnel a rencontre le 
Secretaire general du Front Polisario a Berlin. Les consultations ont ete l’occasion 
d’examiner en profondeur les dimensions politique, socioeconomique et humanitaire 
du conflit et la situation regnant de part et d’autre du mur de sable. Elies ont egalement 
ete l’occasion d’evaluer le processus politique engage jusque-la et d’examiner de 
nouvelles idees pour la suite. Le 6 mars, mon Envoye personnel a tenu, a Lisbonne, 
des consultations avec le Ministre marocain des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale, qui ont permis, notamment, de faire le tour des activites 
entreprises par mon Envoye personnel au cours des recents mois ecoules et de 
proceder a un echange de vues sur les possibility de structurer de futurs pourparlers 
et sur 1’evolution politique recente. Le Ministre a reaffirme la volonte du Maroc de 
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collaborer avec mon Envoye, qualifiant publiquement les consultations de « riches et 
fructueuses ». 

29. Le 8 fevrier, mon Envoye personnel a rencontre, a Berlin, le Ministre 
mauritanien des affaires etrangeres et de la cooperation. Celui-ci a souligne combien 
il importait de preserver les bonnes relations qu’entretenait la Mauritanie avec tous 
ses voisins, insistant sur la volonte de son pays de soutenir le processus de facilitation 
mene sous l’egide de l’ONU. Le 15 fevrier, mon Envoye personnel a rencontre, a 
Berlin, le Ministre d’Etat et Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale algerien. Celui-ci a souligne que l’Algerie etait disposee a appuyer le 
processus politique en sa qualite de pays voisin, insistant ailleurs sur 1’importance de 
respecter le droit du peuple sahraoui a 1’autodetermination. 

30. Je suis encourage par les reactions positives des representants des parties et des 
Etats voisins, qui se sont montres favorables a la tenue de consultations dans un climat 
ouvert et franc, lesquelles ont permis a mon Envoye personnel d’etudier plus avant 
les positions de ces derniers ainsi que les moyens de structurer les futurs pourparlers. 

31. Le 21 mars, mon Envoye personnel a fait un expose au Conseil de securite, en 
application du paragraphe 11 de la resolution 2351 (2017). Le Conseil lui a exprime 
son plein appui pour les efforts deployes. 


IV. Activites de la MINURSO 

A. Activites operationnelles 

32. Au l er mars 2018, la composante militaire de la MINURSO comptait 
225 membres (dont 14 femmes) pour un effectif autorise de 246 personnes. La 
MINURSO a continue d’encourager les pays fournisseurs de contingents a renforcer 
l’equilibre entre les sexes. Du l er avril 2017 au l er mars 2018, la Mission a effectue 
environ 799 085 kilometres de patrouilles terrestres et 679 patrouilles aeriennes. La 
cooperation entre les commandants des bases d’operations de la MINURSO et les 
parties a ete globalement satisfaisante. Au cours de la periode consideree, des visites 
mensuelles ont ete effectuees dans environ 920 unites, quartiers generaux et places 
fortes ainsi que dans 28 zones d’entrainement. Les observateurs militaires se sont 
egalement rendus dans 365 postes d’observation a l’est et a l’ouest du mur de sable 
et ont controle plus de 292 activites operationnelles notifiees par les deux parties. La 
MINURSO a continue de maintenir le poste d’observation temporaire de Guerguerat 
cree en aout 2016 et compose de 10 observateurs militaires, d’un medecin et d’un 
auxiliaire medical, affectes a la surveillance des activites pendant la journee. 

33. A compter du 1 er juillet, en raison d’une menace directe d’enlevement contre le 
personnel international re?ue fin juin, les patrouilles a l’est du mur de sable ont ete 
limitees a un rayon de 100 kilometres autour des bases d’operations. Les patrouilles 
normales se sont poursuivies a l’ouest du mur de sable. Les operations nocturnes des 
deux cotes du mur de sable sont restees suspendues. La MINURSO a egalement 
immediatement mis en oeuvre des mesures de precaution supplementary et accelere 
le renforcement de 1’infrastructure de securite physique et operationnelle dans les 
neuf bases d’operations. Dans le budget pour 2018-2019 presente a l’Assemblee 
generate (A/72/731), la Mission a propose l’achat de bunkers de protection pour 
toutes les bases d’operations a l’est du mur de sable. 

34. Fin decembre, des elements du Front Polisario ont fait leur reapparition a 
l’interieur de la zone tampon pres de Guerguerat (voir par. 4). Initialement, le Front 
Polisario a indique que cette presence etait liee au passage de 1’Africa Eco Race, un 
rallye automobile tout-terrain, qui devait traverser la region le 8 janvier. Le 4 janvier, 
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le Front Polisario, qui avait annonce son intention de bloquer la course, a interrompu 
et brievement entrave la circulation civile, poussant quelques vehicules a faire demi- 
tour. Le mouvement a ensuite precise qu’il ne perturberait pas le deroulement de la 
course et se bornerait a en observer le passage, ce qu’il a fait. La MINURSO a engage 
le Front Polisario a se retirer de la zone. 

35. Le Maroc s’est fermement oppose a la presence du Front Polisario. Le 4 janvier, 
la MINURSO a ete avertie par le Maroc du redeploiement de 260 soldats d’Auserd a 
Bir Gandouz, a environ deux heures de Guerguerat, pour securiser la course en cas de 
besoin. Le 9 janvier, la MINURSO a ete informee que les troupes avaient regagne 
leur base d’origine. La MINURSO a maintenu le dialogue avec les deux parties et 
augmente le nombre de patrouilles aeriennes ainsi que les heures d’ouverture du poste 
d’observation temporaire dans la zone. 

36. Au l er mars, des elements du Front Polisario etaient toujours presents dans la 
zone de Guerguerat. Les observateurs militaires de la MINURSO ont continue 
d’observer la situation pendant la journee. 

37. Pendant la periode consideree, la MINURSO a constate cinq violations de 
1’accord militaire n° 1 par l’Armee royale marocaine, qui viennent s’aj outer a 
10 violations persistantes (voir S/2017/307, par. 36). Deux de ces violations etaient 
generates et trois consistaient en renforts tactiques. L’Armee royale marocaine n’a 
commis aucune violation de la liberte de circulation durant la periode consideree. 

38. Par ailleurs, la MINURSO a recense sept violations de l’accord militaire n° 1 par 
le Front Polisario, ainsi que cinq violations generates et deux violations de la liberte 
de circulation. Ces violations s’ajoutent aux trois violations persistantes mentionnees 
dans le rapport precedent (voir S/2017/307, par. 37). 

39. En octobre et janvier, l’Armee royale marocaine s’est plainte aupres de la 
MINURSO de deux fusillades nocturnes dans les sous-secteurs de Tichla et Bir 
Gandouz, le long de la partie sud du mur de sable, faits qu’elle a imputes aux forces 
militaires du Front Polisario. Dans les deux cas, l’Armee royale marocaine a affirme 
qu’un de ses soldats affectes au mur de sable avait ete blesse par des coups de feu 
provenant de la zone tampon alors qu’il enquetait sur des bruits suspects. Le Front 
Polisario a nie avoir connaissance de ces deux fusillades et informe la MINURSO que 
ses forces militaires n’etaient pas presentes dans ces zones lors des faits en cause. 
N’effectuant pas de patrouilles de nuit en raison de l’insecurite, la Mission n’a pas 
ete en mesure de verifier de maniere independante la realite des faits en question. Le 
Representant permanent du Maroc a ecrit au Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix pour le saisir de la question et prevenir que le Maroc ne 
tolererait pas de telles provocations a l’avenir. La MINURSO a egalement observe 
six manifestations de civils sahraouis a l’interieur de la zone tampon pres du mur de 
sable 1 . Si dans l’ensemble ces manifestations etaient pacifiques, dans un cas les 
manifestants ont lance des pierres en direction des soldats de l’Armee royale 
marocaine stationnes au mur de sable. L’Armee royale marocaine s’est plainte aupres 
de la MINURSO des manifestations, les qualifiant de provocations et de violations 
des accords de cessez-le-feu. 

Lutte antimines 

40. Les mines terrestres et autres restes explosifs de guerre continuent de mettre en 
danger la vie des observateurs militaires, du personnel civil et des convois logistiques 
de la MINURSO. Au l er mars, 54 zones ou des bombes a sous-munitions avaient ete 


Voir Egalement S/2017/307, par. 35 ; S/2016/355, par. 32 ; S/2015/246, par. 24. 




larguees et 22 champs de mines restaient a depolluer a l’est du mur de sable. Depuis 
sa reinstallation le l er septembre 2016, le Centre de coordination de la lutte antimines 
de la MINURSO opere depuis Tindouf (Algerie). 

41. L’Armee royale marocaine a signale qu’entre le l er avril 2017 et le l er mars 
2018, quatre accidents lies aux mines terrestres ou aux restes exp Iosifs de guerre 
s’etaient produits a l’est du mur de sable, faisant quatre blesses parmi la population 
civile locale. A l’ouest du mur de sable, trois personnes ont ete tuees et 15 autres 
blessees dans des accidents provoques par des mines terrestres ou des restes explosifs 
de guerre. 

42. Administre par le Service de la lutte antimines de l’ONU, le Centre de 
coordination de la lutte antimines a mene les activites suivantes : conduite 
d’operations de releve et de deminage sur 3 123 830 metres carres de terres 
contaminees par des mines terrestres et des restes explosifs de guerre (depollution de 
24 zones de priorite moyenne et elevee ou des bombes a sous-munitions avaient ete 
larguees et de 11 champs de mines) ; verification d’itineraires sur 2 350 200 metres 
carres a l’est du mur de sable (soit l’equivalent de 391,7 kilometres) pour faciliter les 
patrouilles terrestres de la MINURSO ; destruction d’un total de 102 pieces a l’est du 
mur de sable ; organisation d’une formation aux mesures de precaution relatives aux 
mines terrestres a l’intention de 217 nouveaux membres du personnel de la 
MINURSO ; organisation de quatre sessions de remise a niveau a l’intention de 
34 participants. Le Centre de coordination de la lutte antimines a procede a 
37 evaluations de l’assurance qualite de ses operations. 

43. L’Armee royale marocaine a fait etat du deminage de plus de 
144 770 000 metres carres de terres a l’ouest du mur de sable et de la destruction de 
1 121 pieces, dont 1 008 engins non exploses, 57 mines antichar et 56 mines 
antipersonnel. 

44. Le Centre de coordination de la lutte antimines a mene des activites de 
communication et de coordination avec le Front Polisario dans le domaine de la lutte 
antimines afin de mieux evaluer 1’impact des mines terrestres et autres restes explosifs 
de guerre au Sahara occidental. 

C. Securite 

45. Suivant 1’evaluation generale de la menace effectuee par la MINURSO, le 
niveau de securite etait modere dans toute la zone d’operations de la Mission pendant 
la periode consideree. A l’est du mur de sable, la menace terroriste, evaluee a partir 
des menaces directes re<;ues au cours de la periode consideree et anterieurement, a ete 
jugee elevee. Compte tenu du niveau des menaces dans la region, la securite de la 
MINURSO a ete renforcee. 

46. Dans le cadre des mesures de gestion des risques de securite de la MINURSO 
approuvees en fevrier 2017, la Section de la securite de la Mission a dresse une liste 
de mesures prioritaires a mettre en oeuvre. La MINURSO s’emploie actuellement a 
appliquer ces mesures, en mettant l’accent sur la securite a l’est du mur de sable, et 
compte les avoir toutes mises en place au cours de l’exercice budgetaire 2018/19. 

D. Activites de fond de la composante civile 

47. Au cours de la deuxieme quinzaine d’avril 2017, tous les autres membres du 
personnel de la MINURSO qui avaient ete expulses de Laayoune en mars 2016 ont 
regagne leur lieu d’affectation (voir S/2017/307, par. 14), ce qui a permis a la 
MINURSO de reprendre l’ensemble de ses operations comme prevu dans la resolution 



2285 (2016) du Conseil de securite. Actuellement, 21 % du personnel civil 
international et des Volontaires des Nations Unies et 18 % du personnel local sont des 
femmes. Malgre les difficultes liees a la nature et a l’environnement de la Mission, la 
MINURSO s’efforce d’ameliorer l’equilibre entre les sexes. 

48. Dans les limites des contraintes qui lui sont imposees, la MINURSO a continue 
de fournir regulierement au Secretariat des rapports et des analyses sur les evenements 
survenant au Sahara occidental ou le concernant. La Mission a egalement continue de 
recevoir regulierement la visite de representants des Etats Membres. 

49. Apres son entree en fonctions fin decembre, mon Representant special a ete re?u 
par le Ministre marocain des affaires etrangeres et de la cooperation internationale et 
par son homologue de l’interieur, Abdelouafi Laftit, qui l’ont a nouveau assure de la 
pleine cooperation des autorites marocaines avec la MINURSO dans 
l’accomplissement de son mandat. Ils ont reaffirme la position officielle du Maroc 
sur le conflit au Sahara occidental et se sont inquietes du retour du Front Polisario a 
Guerguerat. En mars 2018, mon Representant special s’est deplace a Tindouf, ou il 
s’est rendu dans les camps de refugies accompagne de membres du Front Polisario. 
Mon Representant special et la MINURSO se sont efforces de maintenir des contacts 
soutenus, consultatifs et transparents avec les parties, principalement par 
l’intermediaire de leurs bureaux de coordination respectifs. 

50. A Test du mur de sable et dans les camps de refugies pres de Tindouf (Algerie), 
la Mission a pu acceder sans entrave a ses interlocuteurs, notamment aux 
representants du Front Polisario, aux refugies et aux representants d’organisations 
locales et internationales de la societe civile. 

51. Toutefois, l’absence de progres dans le processus politique a continue d’influer 
sur la fa?on dont sont pertjues la MINURSO et l’ONU par les parties et par l’opinion 
publique des deux camps. 

Difficultes auxquelles se heurtent les operations de la Mission 

52. Les interpretations divergentes que les parties font du mandat de la MINURSO 
sont demeurees le principal obstacle au bon deroulement des operations de la Mission. 
Le Maroc a maintenu que le mandat de la MINURSO se limitait essentiellement a la 
surveillance du cessez-le-feu, a l’appui au deminage et a l’assistance au HCR en 
matiere de mesures de confiance dans l’hypothese ou ces dernieres reprendraient 
apres leur interruption en 2014. Le Maroc a marque son disaccord avec toutes les 
activites qui s’ecartent de cette interpretation, notamment la surveillance des droits 
de l’homme ou les echanges avec la population locale en vue de l’etablissement de 
rapports politiques. Ainsi, les seuls interlocuteurs autorises par le Maroc a l’ouest du 
mur de sable etaient les membres du bureau de coordination marocain avec la 
MINURSO et l’Armee royale marocaine. L’acces aux autres interlocuteurs (voir 
S/2017/307, par. 51) n’a pas encore ete retabli. Le Maroc a fait valoir que les fonctions 
classiques de maintien de la paix ne s’appliquaient pas a la MINURSO, le mandat et 
les activites de la Mission devant tenir compte des particularites de la situation au 
Sahara occidental. 

53. Le Front Polisario a continue de considerer que 1’organisation d’un referendum 
sur 1’auto determination constituait 1’element central du mandat de la MINURSO et 
que la surveillance du cessez-le-feu et les autres activites menees devaient etre 
subordonnees a cet objectif ou concourir a sa realisation. II a egalement demande a 
l’ONU de mettre en place un mecanisme de surveillance des droits de l’homme au 
Sahara occidental. 




54. L’ONU a maintenu que le mandat de la MINURSO avait ete fixe dans les 
resolutions successives adoptees par le Conseil de securite, que la Mission etait 
notamment chargee de rendre compte en toute independance au Conseil des 
evenements survenant au Sahara occidental ou le concernant, et que ce travail 
supposait un acces sans entrave aux differents interlocuteurs. En outre, une bonne 
connaissance de la situation est essentielle pour permettre a la Mission de s ’acquitter 
de son mandat et d’assurer la securite de son personnel et de ses locaux, quelle que 
soit 1’interpretation de son mandat. 

55. S’agissant de la surveillance et du respect du cessez-le-feu, l’ahsence de 
commission mixte, comme il en existe dans d’autres contextes, composee de 
representants des parties et de la MINURSO, a egalement complique l’instruction 
rapide des allegations de violations, la MINURSO devant a chaque fois se mettre en 
liaison avec les parties separement. 

56. Les considerations de securite ont continue d’avoir une incidence majeure sur 
la surveillance du cessez-le-feu et le reapprovisionnement logistique. Les patrouilles 
terrestres a l’est du mur de sable ont une portee limitee le jour et ne sont pas menees 
la nuit. Les convois logistiques sont vulnerables et tributaires de la reconnaissance 
aerienne prealable des itineraires. Les patrouilles aeriennes devraient s’intensifier 
grace a un troisieme helicoptere mais resteront limitees aux heures de jour. 

57. A l’ouest du mur de sable, les vehicules de la Mission ont continue de porter 
des plaques d’immatriculation marocaines, ce qui nuit a l’image d’impartialite de la 
Mission et n’est pas conforme a l’accord de principe conclu avec le Gouvernement 
marocain en 2015. Le Lront Polisario a egalement continue de s’elever contre la 
pratique des autorites marocaines consistant a apposer des cachets sur les passeports 
des membres du personnel de la MINURSO a l’entree et a la sortie du Sahara 
occidental (voir S/2017/307, par. 58). 

58. A Guerguerat, les observateurs de la MINURSO sont restes limites dans leur 
capacite d’observer la zone situee a l’exterieur de la partie tres frequentee de la route 
en raison de problemes de securite (voir S/2017/307, par. 57), en particulier la 
presence de mines terrestres et de restes explosifs de guerre. Par consequent, les 
observations sur le terrain ont continue de necessiter l’appui d’helicopteres de 
reconnaissance. 


V. Activites humanitaires et droits de l’homme 

A. Personnes portees disparues lors du conflit 

59. Le Comite international de la Croix-Rouge a continue, en sa qualite 
d’intermediaire neutre, a chercher des possibility de promouvoir le dialogue et de 
faciliter l’echange d’informations entre les parties au sujet des personnes toujours 
portees disparues du fait des hostilites. 

B. Assistance a la protection des refugies du Sahara occidental 

60. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies et ses partenaires ont 
continue a fournir une protection internationale et une assistance aux refugies 
sahraouis vivant dans les cinq camps a proximite de Tindouf (Algerie). Toutefois, 
l’insuffisance des credits alloues aux fins de l’assistance humanitaire vitale et au 
programme ordinaire concernant les refugies a eu des repercussions manifestes. Ainsi, 
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le HCR n’a pu fournir en moyenne que 18 litres d’eau potable par personne et par 
jour, soit moins que la norme minimale qui est de 20 litres d’eau. 

61. Afin de planifier 1’action humanitaire, le HCR a organise une mission technique 
en janvier 2018 dans l’objectif de determiner la population sahraouie vivant dans des 
camps sur la base de donnees sectorielles. L’aide humanitaire du HCR et du PAM 
reste fondee sur les chiffres precedemment utilises aux fins de la planification. Le 
PAM a distribue des rations alimentaires supplementaires aux personnes dont l’etat 
nutritionnel laissait a desirer. Le nombre de personnes vulnerables parmi la 
population estimative sera examine plus precisement sur la base d’une evaluation des 
vulnerability effectuee par plusieurs organisations. 

62. Les principaux problemes de sante qui touchent les refugies sahraouis sont les 
maladies non transmissibles et la malnutrition chronique. Le PAM a distribue des 
repas scolaires equilibres a 40 500 enfants dans les camps de refugies pour qu’ils 
aillent a l’ecole et restent scolarises. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) a continue a mettre en oeuvre des programmes de sante maternelle et 
infantile et a notamment vaccine 22 000 enfants. Pour prevenir la violence sexuelle 
et sexiste, le HCR a ouvert une residence protegee destinee aux femmes en 2017. 

63. Pour contribuer a la resilience et ameliorer la securite alimentaire, le PAM et 
l’UNICEF ont introduit des projets pilotes comportant des activites complementaires. 
Le principal deft qui se pose aux intervenants humanitaires reste le manque de credits. 
La communaute humanitaire a lance un appel en vue de mobiliser un montant de 
137,6 millions de dollars des Etats-Unis en 2016/17, qui a ete finance seulement a 
hauteur de 47 %. 

C. Mesures de confiance 

64. Les mesures de confiance visees dans la resolution 1282 (1999) du Conseil de 
securite et ses resolutions ulterieures, destinees a permettre aux refugies sahraouis 
vivant dans les camps a proximite de Tindouf et a leur communaute d’origine dans le 
territoire du Sahara occidental d’entretenir des relations familiales, restent en attente. 

D. Droits de Phomme 2 

65. Le Sous-Comite des Nations Unies pour la prevention de la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants s’est rendu au Maroc du 22 au 
28 octobre pour dispenser au Gouvernement des conseils concernant la mise en place 
d’un organe national de controle des conditions de detention charge d’inspecter les 
lieux de detention, comme le prevoit le Protocole facultatif se rapportant a la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants. Au 27 fevrier, le Gouvernement marocain n’avait ni mis en place ni 
designe un mecanisme de cet ordre. Les pourparlers se poursuivent. Pendant sa visite, 
le Sous-Comite pour la prevention de la torture a evalue le traitement des personnes 
privees de liberte et les mesures prises pour les proteger contre la torture et les 
mauvais traitements. II a remis un rapport confidentiel au Gouvernement marocain. 


Les informations relatives aux droits de l’homme demeurent lacunaires, en raison de la capacite 
de controle limitee du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 1’homme. A l’heure 
actuelle, le Haut-Commissariat a pu realiser quatre missions devaluation au Sahara occidental, en 
2006, 2014 et 2015. Dans sa resolution 2351 (2017), le Conseil de securite a note avec satisfaction 
les visites du Haut-Commissariat et encourage vivement un resserrement de la cooperation avec le 
Haut-Commissariat, en particular en facilitant de nouvelles visites dans la region. 
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66. Des cas de tortures et de mauvais traitements dans des lieux de privation de 
liberte, imputables entre autres a la surpopulation et a l’acces limite, voire a l’absence 
d’acces, aux soins medicaux, ont continue a etre signales. D’apres diverses sources, 
le non-respect du principe de responsabilite s’agissant des violations des droits de 
rhomme perpetrees a l’encontre de Sahraouis a constitue une preoccupation majeure 
pendant la periode consideree et les organisations internationales et nationales ont fait 
etat de l’absence persistante d’enquetes sur les allegations concernant de tels actes. 

67. Le 19 juillet, une cour d’appel marocaine a condamne 23 activistes sahraouis a 
des peines de prison d’une duree comprise entre deux annees et la perpetuite au motif 
d’avoir tue 11 agents de securite marocains en 2010. Le 5 fevrier, la Cour de cassation 
a examine 1’affaire Gdeim Izik (voir S/2017/307, par. 74). Le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme a re?u plusieurs communications emanant 
d’avocats ou de membres de la famille des accuses faisant etat de graves violations 
des principes d’un proces equitable. Le Secretaire general du Front Polisario m’a 
adresse a nouveau le 21 juillet une lettre dans laquelle il a denonce les condamnations. 
M. Ghali a egalement prie 1’Organisation des Nations Unies de demander la liberation 
immediate des 23 detenus. 

68. Plusieurs groupes sahraouis de defense des droits de l’homme ont continue a 
connaitre des difficultes dans l’execution de leurs activites ; en effet, ils n’etaient pas 
reconnus juridiquement, le Gouvernement marocain n’ayant pas donne suite a leurs 
demandes d’enregistrement. 

69. Les allegations selon lesquelles les defenseurs sahraouis des droits de l’homme 
feraient l’objet de harcelement de la part des autorites marocaines demeurent une 
grave preoccupation. Des restrictions auraient ete imposees aux defenseurs des droits 
de l’homme qui souhaitent entrer dans le territoire ou en sortir. En 2017, d’apres des 
sources locales et internationales, les autorites marocaines ont continue a restreindre 
l’acces au Sahara occidental des visiteurs etrangers, notamment des journalistes, des 
defenseurs des droits de l’homme et des avocats venus du Maroc. 

70. Bien qu’il reste difficile d’obtenir une confirmation independante, plusieurs 
sources ont indique que les autorites marocaines continuaient a empecher ou a 
disperser systematiquement des rassemblements au Sahara occidental a l’ouest du 
mur de sable. Dans plusieurs cas, des manifestants et des militants auraient fait l’objet 
d’arrestations arbitraires et de proces inequitables ou ete incarceres sur la base 
d’accusations forgees de toutes pieces. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
a re?u plusieurs communications emanant d’organisations non gouvernementales 
locales selon lesquelles les forces de securite marocaines auraient disperse des 
manifestations par la force. 

71. II ressort des informations disponibles que les Sahraouis continueraient a faire 
l’objet de discrimination dans l’exercice des droits economiques, sociaux et culturels. 
Lors du troisieme examen periodique du Maroc, la delegation marocaine a affirme 
que tous les citoyens marocains etaient egaux devant la loi en termes de droits et de 
responsabilites. Elle a fait valoir que la population du Sahara etait une composante 
essentielle de la preservation de l’integrite territoriale et de l’unite nationale et etait 
associee a tous les processus de developpement a l’echelle nationale, regionale et 
locale, par l’intermediaire d’organes representatifs elus, d’organismes professionnels 
ou d’organisations de la societe civile, lesquels exercent librement leurs activites dans 
les limites du cadre juridique et constitutionnel du pays (voir A/HRC/36/6, par. 31). 
Les investissements marocains et internationaux effectues dans les eaux territoriales 
bordant le Sahara occidental demeurent une source de conflit entre le Gouvernement 
marocain et le Front Polisario. 
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72. La situation des refugies sahraouis suscite des preoccupations multiples 
concernant les droits de l’homme, dont nombre ont trait a la non-realisation du droit 
a 1’autodetermination ; on peut en voir un exemple dans leur effroyable situation 
humanitaire ainsi que dans le fait qu’ils ne peuvent acceder aux richesses et aux 
ressources naturelles du Sahara occidental a l’ouest du mur de sable. 

73. Les rares groupes locaux de defense des droits de l’homme qui existent dans les 
camps de refugies continueraient a operer librement, sans qu’il soit fait etat 
d’entraves. Pendant la periode consideree, le Front Polisario s’est declare dispose a 
cooperer avec les mecanismes des Nations Unies competents en matiere de droits de 
1’homme. 


VI. Union africaine 

74. Pendant la periode consideree, le Maroc n’a pas autorise la Mission 
d’observation de 1’Union africaine a retourner a Laayoune et a reprendre sa 
collaboration avec la MINURSO. Pendant sa trentieme session ordinaire, tenue du 
28 au 29 janvier a Addis Abeba, 1’ Assemblee de l’Union s’est prononcee en faveur de 
la relance du processus de negociation sous l’egide de l’Organisation des Nations 
Unies et a de nouveau invite les parties a tenir des pourparlers directs et serieux sans 
conditions prealables et a cooperer pleinement avec l’Envoye personnel du Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies 3 . L’Assemblee a en outre invite 
instamment le Maroc a autoriser la Mission d’observation de l’Union africaine a 
retourner a Laayoune. 


VII. Aspects financiers 

75. Dans sa resolution 71/309 du 30 juin 2017, l’Assemblee generate a ouvert un 
credit de 52 millions de dollars destine au fonctionnement de la Mission pour 
l’exercice allant du 1 er juillet 2017 au 30 juin 2018. Mon projet de budget d’un 
montant de 53,9 millions de dollars (contributions volontaires en nature budgetisees 
non comprises) destine au fonctionnement de la Mission pour l’exercice allant du 
l er juillet 2018 au 30 juin 2019 a ete presente a l’Assemblee, pour qu’elle l’examine, 
au cours de la deuxieme partie de la reprise de sa soixante-douzieme session. Si le 
Conseil de securite decidait de proroger le mandat de la MINURSO au-dela du 

30 avril 2018, le cout du fonctionnement de la Mission serait limite aux montants 
approuves par l’Assemblee. 

76. Au 13 mars 2018, les contributions mises en recouvrement non acquittees au 
compte special de la MINURSO s’elevaient a 41,7 millions de dollars. Les depenses 
afferentes aux contingents ont ete remboursees pour la periode allant jusqu’au 

31 octobre 2017, tandis que les depenses afferentes au materiel majeur appartenant 
aux contingents et au soutien logistique autonome ont ete remboursees jusqu’au 
30 septembre 2017, conformement au calendrier trimestriel de remboursement. 


VIII. Observations et rccommandations 

77. Dans mon precedent rapport (S/2017/307), j’ai propose que le processus de 
negociations soit relance avec une nouvelle dynamique et dans un nouvel esprit, 
conformement aux orientations du Conseil de securite, en vue de parvenir a une 


3 Voir Assembly/AU/6(XXX), par. 17. Disponible a l’adresse https://au.int/sites/default/files/ 
decisions/33908-assembly_decisions_665_-_689_e.pdf. 
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solution juste, durable et mutuellement acceptable du conflit, qui permette d’assurer 
1’autodetermination du peuple du Sahara occidental. Dans sa resolution 2351 (2017), 
le Conseil a affirme son plein et indefectible soutien a cette proposition. Je suis 
encourage par les mesures prises par mon Envoye personnel, depuis sa nomination, 
afin de relancer le processus politique. Je me felicite de la premiere visite qu’il a 
effectuee dans la region, ou il a ete re9u au plus haut niveau, ainsi que des 
consultations bilaterales approfondies qu’il a tenues par la suite avec toutes les 
parties, les representants des Etats voisins et d’autres parties prenantes. Les 
nombreuses expressions de soutien manifestoes, en public et en prive, a l’action de 
mon Envoye special montrent egalement, avec force, qu’une nouvelle dynamique est 
deja en place. 

78. Pour maintenir cet elan positif, les parties, les pays voisins et les autres 
interlocuteurs concernes doivent prendre des mesures supplementaires afin de refleter 
dans leurs positions ce nouvel esprit et cette nouvelle dynamique preconises par le 
Conseil. Dans ses resolutions depuis le debut de 2007, le Conseil de securite m’a 
donne pour instruction de faciliter des negociations directes entre les parties, qui 
doivent se derouler sans conditions prealables, de bonne foi, en tenant compte de 
1’action menee depuis 2006 et des faits survenus depuis, en faisant preuve de realisme 
et d’un esprit de compromis. Le Conseil a egalement demande aux parties de 
mobiliser une volonte politique, de travailler dans une atmosphere propice au 
dialogue et de debattre des propositions des uns et des autres en prevision d’un 
cinquieme cycle de negociations officielles. Je demande aux parties de continuer de 
cooperer avec mon Envoye special dans cet esprit nouveau et dans cette dynamique 
nouvelle et de s’attacher veritablement au processus de negociations, conformement 
aux orientations fournies par le Conseil dans ses resolutions. 

79. Le processus de negociations ne se deroule pas dans le vide. En cette ere 
d’interdependance mondiale, les consequences sur les plans socioeconomiques, 
humanitaires et de la securite d’un conflit prolonge pesent lourdement sur 
l’integration regionale et sous-regionale. Je voudrais, comme le Conseil de securite, 
exhorter a nouveau les Etats voisins, l’Algerie et la Mauritanie, a apporter leur 
concours au processus politique et a s’engager plus avant dans les negociations. 

80. Je suis preoccupe par la possibility d’une recrudescence des tensions a la suite 
du retour du Front Polisario a Guerguerat et des effets qu’auraient sur le cessez-le- 
feu de tels actes commis par l’une ou l’autre partie. Je constate que le Maroc a eu une 
reaction mesuree lorsqu’il a tenu ses troupes bien eloignees de la zone tampon durant 
les tensions. Je demande au Front Polisario de se retirer de la zone tampon comme il 
l’a fait en avril 2017. Je demande aux deux parties de faire preuve de la plus grande 
retenue, d’eviter tout regain des tensions et de s’abstenir de tout acte susceptible de 
modifier le statu quo dans la zone tampon. En ce qui concerne 1’action menee par 
l’ONU pour regler les questions suscitees par la situation a Guerguerat, je me felicite 
que le Front Polisario ait repondu favorablement a ma proposition de depecher une 
mission d’experts dans le cadre de ce processus et j’engage vivement le Maroc a 
reconsiderer sa position a l’egard de cette initiative, afin que les deux parties puissent 
entamer des pourparlers menes de bonne foi sur la question. 

81. Je reste egalement vivement inquiet de la securite du Sahara occidental, 
notamment dans la vaste partie desertique a l’est du mur de sable ou les observateurs 
militaires non armes de la MINURSO restent vulnerables aux menaces de groupes 
terroristes criminels. La Mission reste particulierement vulnerable dans ses 
deplacements a l’est du mur de sable, ce qui entrave considerablement les moyens 
aeriens limites dont elle dispose pour verifier les itineraires. La MINURSO a 
egalement consacre des efforts et des ressources considerables au renforcement des 
mesures de securite statique en tous lieux, notamment a l’est du mur de sable. J’ai 
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propose un financement supplementaire pour l’exercice allant du 1 er juillet 2018 au 
30 juin 2019 afin que la Mission puisse mener a bien ces travaux essentiels et acquerir 
un troisieme helicoptere. Je remercie le Conseil de son appui constant a 1’action 
menee par la Mission pour renforcer la securite de ses installations et de son personnel 
qui travaille dans des conditions ardues. 

82. La MINURSO a procede a une serie d’examens et d’inspections pour renforcer 
la securite, ameliorer les resultats et reorganiser les effectifs, afin d’accomplir ses 
objectifs de maniere plus efficace et d’envisager de nouvelles technologies pour 
reduire les risques, renforcer la protection de la force et mieux s’acquitter du mandat 
que lui a confie le Conseil de securite. Bon nombre de mesures recommandees 
necessiteront des ressources suffisantes, pour lesquelles l’appui du Conseil demeurera 
essentiel. Comme suite a ces initiatives, je compte mener a la mi-2018 un examen 
strategique de la Mission en vue de l’analyser de maniere approfondie et de 
recommander des mesures afin qu’elle puisse mieux s’acquitter de son mandat. 

83. Les parties violent de fagon episodique la lettre des accords militaires, tout en 
en respectant l’esprit dans l’ensemble, et elles contactent promptement la MINURSO 
et le Secretariat en cas de violations potentielles. Les manquements de longue date 
finissent cependant par influer considerablement sur l’equilibre du pouvoir militaire 
et sur l’ONU, ce qui risque d’entrainer une erosion progressive de ses capacites, de 
son integrity et de son independance apparente. 

84. L’efficacite de la Mission depend egalement de sa capacite de mener 
l’integralite des activites ordinaires effectuees dans le cadre des operations de 
maintien de la paix afin de parvenir a une evaluation independante et objective de la 
situation sur le terrain et des retombees qu’elle pourrait avoir sur la paix et la stability 
au Sahara occidental. Je continue de demander l’appui du Conseil de securite a cet 
egard. 

85. La contribution de la MINURSO au maintien du cessez-le-feu reste aussi 
pertinente que jamais : elle a un role central et necessaire dans la prevention des 
conflits et l’instauration de conditions en vue de la reprise des negociations dans le 
cadre de l’action que je mene avec mon Envoye special. Malgre certaines contraintes, 
le role de la Mission pour ce qui est de tenir le Secretariat et le Conseil de securite au 
courant des faits survenus au Sahara occidental et dans le cadre de la question 
concourt grandement a faire progresser le processus de negociations, tout en appuyant 
egalement la stabilite regionale. Je recommande done que le Conseil proroge le 
mandat de la Mission pour une nouvelle periode de 12 mois, jusqu’au 30 avril 2019. 

86. Je demeure preoccupe par 1’exasperation croissante des refugies qui se trouvent 
depuis plus de 42 ans dans des camps a Tindouf, avec peu d’espoir d’en sortir. Si les 
mesures de confiance, qui ont ete gelees pour le moment, ont une composante 
humanitaire essentielle, elles ne peuvent etre pergues comme une solution a l’impasse 
politique en cours. Je demande done a tous les acteurs d’appuyer le processus 
politique et d’ceuvrer a une solution acceptable pour les refugies, qui leur permette de 
vivre dans la dignite. 

87. Je releve egalement avec une grande inquietude 1’absence chronique de 
financement de l’assistance humanitaire, alors que les besoins vont croissant. Pour 
2018, les besoins humanitaires pour le HCR, le PAM et l’UNICEF sont de 
58,5 millions de dollars. Je demande done a la communaute internationale de 
continuer de soutenir ce programme humanitaire essentiel. 

88. J’exhorte les parties a respecter et promouvoir les droits de l’homme, a regler 
les questions en suspens en la matiere, a resserrer la cooperation avec le HCDH et les 
mecanismes des Nations Unies charges des droits de l’homme et a faciliter les 
missions de suivi. Une surveillance independante, impartiale, globale et soutenue de 
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la situation des droits de l’homme est necessaire pour veiller a assurer la protection 
de tous les habitants du Sahara occidental. 

89. Le conflit sur le Sahara occidental n’a que trop dure ; il faut y mettre un terme, 
dans l’interet de la population, afin qu’elle puisse vivre dans la dignite, y compris 
pour les personnes deplacees depuis plus de 40 ans ainsi que pour la stability de la 
region tout entiere, qui fait face a bon nombre de problemes sur les plans politiques, 
economiques et de la securite. A cet egard, les travaux menes par mon Envoye 
personnel, la Mission et les organismes des Nations Unies demeurent indispensables. 

90. Je suis reconnaissant aux Etats voisins, aux membres du Groupe des Amis pour 
le Sahara occidental et aux autres interlocuteurs interesses qui ont apporte leur soutien 
au processus politique. Je voudrais tout particulierement remercier le Gouvernement 
espagnol qui a continue de faciliter les visites de mon Envoye special dans la region, 
par la mise a disposition d’un avion. Je tiens egalement a remercier sincerement mon 
Envoye personnel pour le Sahara occidental, Horst Koehler, d’entretenir le dialogue 
avec les parties et les Etats voisins. De meme, je remercie mon Representant special 
pour le Sahara occidental et chef de la MINURSO, Colin Stewart, et son predecesseur, 
Kim Bolduc, et le general de division Wang Xiaojun, de leur diligence a la tete de la 
Mission. Je tiens enfin a remercier les hommes et les femmes de la Mission pour leur 
travail devoue, dans des circonstances difficiles. 
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Annexe 

Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental 

Contributions au l er mars 2018 


Argentine 

Allemagne 

Autriche 

Bangladesh 

Bhoutan 

Bresil 

Chine 

Croatie 

Djibouti 

Egypte 

El Salvador 

Equateur 

Federation de Russie 

Finlande 

France 

Ghana 

Guinee 

Flonduras 

Hongrie 

Inde 

Indonesie 

Irlande 

Kazakhstan 

Malawi 

Mexique 

Mongolie 

Montenegro 

Nigeria 

Pakistan 

Pologne 

Portugal 

Republique de Corec 
Sri Lanka 

Suisse 

Togo 
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6 


6 


Total 


27 2 227 


0 L’effectif autorise est de 246, y compris le commandant de la force. 
b L’effectif autorise est de 12. 

c Effectif present sur le terrain (contingents, police civil et commandant de la force). 
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